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AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


T • • 

jLjes  Admînistraleurs  - généraux  des  Postes  viennent 
d’adresser  aux  membres  du  Corps  législatif  le  compte 
rendu  , au  ministre  des  finances , de  leur  administration 
depuis  le  i®’'.  messidor  de  l’an  6. 

Ils  n’ont  pas  cru  devoir  faire  d^autre  réponse  aux  re- 
proches qu’on  a tenté  de  faire  à leur  gestion,  et  même 
à leurs  intentions.  Ce  compte  prouvera , jusqu’à  l’évi- 
dence , qu’ils  ont  vu  s’accroître  les  produits  pendant  celte 
gestion,  et  qu’ils  ont  procuré,  à cet  égard,  les  éclair- 
cissemens  les  plus  satisfaisans , avec  une  lo3muté  qui  a 
toujours  été  la  règle  de  leur  conduite.  Ce  compte  prou- 
■^era  encore  leur  économie  dans  les  dépenses  , qui  sont , 
à bien  peu  de  chose  près , les  mêmes  que  propose  la 
Commission  dans  son  projet  d’une  organisation  nouvelle. 
Il  ne  reste  plus  qu’à  offrir  la  preuve  du  désintéressement 
avec  lequel  ils  se  sont  conduits  ; et  d’abord  c’en  est 
une  d’avoir  annoncé  dès  le  commencement  de  leur  ges- 
tion , qu’ils  se  contenteraient  d’un  tarif  moins  productif 
que  celui  de  175g.  Ps  démontrèrent  les  premiers  les  vices 
de  celui-ci  ; ainsi  ils  étaient  bien  éloignés  de  vouloir 
jamais  y recourir.  Quoi  qu’il  en  soit , on  leur  a refusé 
toute  augmentation  sur  la  taxe  des  lettres , et  alors  ils  ont 
offert  à l’aiitorité  exécutive  l’alternative  , ou  de  diminuer 
le  prix  de  leur  bail , ou  de  le  résilier. 

Cette  preuve  nouvelle  de  désintéressement  réside  dans 
la  pièce  jointe  à la  présente  pétition,  qui  renferme  la 
délibération  prise  par  eux  dès  le  28  nivôse  de  l’an  7. 
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On  supplie  le  Conseil  d’y  donner  là  plus  grande  alten- 
lion  ; car  il  en  réstilte  que  les  Fermiers  , qui  ont  offert 
la  résiliation,  sans  la  requérir,  ont  fait  tout  ce  que  leur 
prescrivait  leur  dévouement , sans  détruire  les  droits  qui 
peuvent  résulter  en  leur  faveur  des  messages  mêmes  du 
Directoire  exécutif  au  Conseil  des  cinq-cents. 

Par  quelle  fatalité  seraient-ils  si  maltraités  dans  le  mode 
de  résiliation  proposé  en  dernier  lieu  par  la  Commission, 
lorsque  c’est  par  le  fait  du  Gouvernement  qu’il  y a lieu 
à la  résiliation  ? Dès  que  l’on  accorde  à d’autres  un  tarif 
qui  leur  a été  refusé,  et  avec  lequel  ils  tiendraient  l’en- 
gagement contracté  par  leur,  bail , il  s’en  suit  qu’on  doit 
leur  tenir  compte  au  moins  des  risques  qu’ils  ont  courus , 
des  répétitions  qu’ils  auraient  à faire  pour  leur  non  jouis- 
sance, de  leurs  travaux  et  de  l’augmentation  de  plus  de 
deux  millions  en  produit  net  sur  leur  première  année, 
.comparée  avec  l’année  qui  les  a précédés.  Ils  osent  assurer 
qu’on  ne  leur  a pas  rendu  cette  justice  dans  le  projet  de 
résolution , sur  lequel  ils  demandent  qu’il  leur  soit  permis  de 
faire  quelques  observations. 

Le  premier  article  prononce  la  résiliation  de 
V adjudication  et  des  soumissions.  On  est  étonné  de 
trouver  dans  le  second,  article , que  le  compte  sera 
rendu  conformément  au  cahier  des  charges  du  bail  ; 
cet  article  ne  peut  se  concilier  avec  le  précédent.  Si  l’on 
veut  lire  avec  attention  le  bail  dont  il  s’agit  , on  verra 
qu’il  ne  consiste  absolument  que  dans  le  cahier  des 
charges.  Or , comment  peut-on  faire  compter  conformé- 
ment aux  clauses  d’un  bail  de  dix  ans,  qui  n’a  point  en 
son  exécution,  et  que.  l’on  annulle  aujourd’lmi  ? Quand 
un  fermier  a dix  ans  d’exploitation  , il  fait  dans  la  pre- 
mière , ou  même  la  seconde  année , des  avances , des 
dépenses,  dont  le  capital,  réparti  sur  les  huit  ou  neuf 
années  subséquentes , est  compensé,  par  les  accroisse- 
mens  des  produits , par  les  bénéfices  qui  en  résultent.  Il 


ne  serait  donc  pas  juste  d’exiger  d’im  fermier  qu’il  ne 
supportât  que  des  charges,  sans  jouir  des  ' avantages  ; 
dès  que  le  bail  n’a  pas  lieu  en  une  ou  plusieurs  clauses 
principales  du  cahier  , formant  le  bail  par  la  réunion 
intégrale  et  indivisible  de  ses  articles  , ce  bail  tombe  en 
totalité  , et  le  compte  est  celui  d’un  régisseur.  Le  rap- 
porteur paraît  l’avoir  senti  lui  - même  ; car  , dans  son 
rapport , il  propose  nettement , pages  8 et  9 , la  résilia- 
tion du  bail , et  le  compte  de  clerc-ct-inaitre.  Voilà  la 
justice  , et  ce  qu’ont  offert  loyalement  les  Fermiers  eux- 
mêmes  il  y a plusieurs  mois. 

Si  le  premier  et  le  deuxième  article  du  projet  de  réso- 
lution étaient  ainsi  conçus 

((.  F*".  Le  bail  des  Postes  , adjugé  le  1®*'.  prairial  de 
))  l’an  6 , est  résilié. 

» II.  Les  Fermiers  compteront  de  clerc-à-maître  )). 

Il  y aurait  pleine  justice  , et  les  Fermiers  n’auraient 
point  jusques-là  à se  plaindre  : telle  a été,  sans  doute, 
l’intention  de  la  Commission  , car  elle  a voulu  être  juste. 

Sur  l’article  III , on  remarque  qu’il  n’est  alloué  de 
traitement  aux  Fermiers , qu’à  valoir  dans  la  somme 
portée  au  cahier  des  charges  , pour  dépenses  de  service 
et  d’ administration. 

C’est  recourir  encore  au  cahier  des  charges  , c’est- 
à-dire,  au  bail,  dont  on  voudrait  suivre  l’exécu- 
tion, lorsqu’il  est  ànnullé.  Nous  avons  démontré  plus 
haut  que  cela  est  absolument  impossible , et  contraire 
aux  principes  reconnus  en  droit  public  et  privé.  Il  ne 
peut  plus  être  question  des  clauses  du  bail  ; et  d’après 
cela  il  devient  superflu  de  démontrer  que  le  mot  admi- 
nistration , dont  s’étaye  le  rapporteur  à cet  égard  , p.  8 , 
est  étranger  à la  question  du  traitement  des  Fermiers  , 
qui,  en  cette  qualité  , avaient  positivement  stipulé  leur 
traitement  hors  de  la  masse  des  frais  d’administration 
générale , et  sur  la  somlïie  qui  aurait  excédé  le  produit 


net  de  dix  miîîions  , si  un  nouveau  tarif  leur  eût  été 
accordé.  Il  faut  donc  que  ce  traitement  soit  en  delioîs  , 
des  dépenses  que  contiendra  le  compte  à rendre. 

On  croit  appercevoir  que  ce  qui  a influé  , dans  la 
Commission,  sur  la  rédaction  de  la  première  partie  de 
cet  article,  c’est  la  fausse  idée  qu’on  lui  a donnée  de 
nos  dépenses.  Mais  d’abord  la  fixation  qui  en  avait  été 
faite  dans  le  bail  ne  l’avait  été  que  par  apjîerçu  ; . elle 

a été  changée  et  accrue  dans  le  cours  du  bail , non  par 
le  fait  des  Fermiers  , mais  tant  par  la  loi  sur  les  Maîtres 
tle  poste , que  par  des  franchises  nouvelles  et  autres 
objets  qui  formeraient  un  chapitre  d’indemnités,  si  le 
bail  pouvait  subsister  ; 

3*^.  Les  remises  à accorder  aux  Emplo3^és,  par  une 
des  clauses  du  bail , ne  pouvant  plus  avoir  lieu  , il  a 
bien  fallu  augmenter  leur  traitement. 

4”.  Enfin,  si  la  Conîmission  a -jeté  les  yeux  sur  notre 
compte  rendu  au.  Ministre  des  finances,  elle  reconnaîtra 
que  nos  dépenses  , loin  d’être  excessives , ont  été  à-peu- 
près  conformes  à celles  qu’elle  passe  à une  Ferme  future  , 
dans  son  projet  de  résolution;  et,  cela  seul  nous  justifie. 

Il  est  donc  démontré  qu’en  principe  de  droit  et  en 
principe  d’équité  ,'  les  émolumens  à accorder  aux  Fer- 
miers doivent  être  réglés  , indépendamment  et  séparément 
dos  autres  dépenses. 

La  deuxième  partie  du  IIF.  article  fixe  à 10,000  francs 
par  année  le  .traitement  de  chaque  Administrateur,  sans 
y ajouler  aucunes. remises,  Il  est  peut-être  fort  délicat 
pour  nous  de.  discuter  cet  objet;  mais  .forts  de  notre 
conscience  et  de  notrq,  droiture  , nous  l’aborderons»  sans 
cramtej.^ 

Le  rapporteur  (page  9)  a paru  sentir  lui-même  qu’il 
fallait  mqfiyer  la  modicité  de  cette  fixation  , car  il  s’appuie 
sur  fine  loi  antérieure  , qui  avait  fixé  à 10,000  francs  éga- 
lement le  traitement  des  Régisseurs  précédens. 


Mais  nous  observerons  que  celle  loi  ne  peut  nous  être , 
applicable  ; elle  est  relative  a des  Régisseurs  qui  n’élaient , 
pas  nicmc  Administrateurs  d’une  régie,  intéressée  ; qui 
n’avaient  qu’une  responsabilité  morale;  qui  n’avaient  donné 
aucun  cautionnement  : enfin  c’est  à ceüe  condition  qu’ils 
étaient  entrés  en  place. 

Les  Fermiers  actuels , auxquels  la  résiliation  enlève 
uh  bail  de  dix  ans  ; qui  se  sont  exposés  aune  très-grande 
résponsabilité  ; qui  ont  fait  environ  ij5oo,ooo  francs  d’é- 
conomie sur  les  dépenses  antérieures  ; pendant  la  gestion 
desquels  il  y a eu  une  augmentation  d’environ  2,4oo,ooo  fr. 
dans  les  verseraens  du  produit  net  à la  trésorerie  nationale  ; 
qui  se  sont  consacrés  aux  pénibles  travaux,  des  réformes  ; 
qnij  enlin,  au  lieu  de  réclanier  en  détail  des  indemnités 
pour  leur  non-jouissance,  donnent  au  Gouvernement  le 
choix  des  moyens  et  des  résolutions , pour  arriver  à un 
résultat  plus  avantageux  à la  République  , ne  mèrilent-ils 
pas  quelques  égards?  et  ne  paraîtrait-il  pas  juste  aux 
Représentans  du  peuple  de  les  traiter  au  moins  comme 
une  Régie  intéressée  ? 

Ils  puîseronl  dans  le  projet  de  la  Commission  même 
im  titre  , un  modèle  , qui  n’est  pas  récusable.  On  y pro- 
pose pour  traitement  des  nouveaux  Fermiers,  225, ooo 
francs  sur  une  augmentation  de  produit  net  présumée  de. 
2,000,000  fr.  au-delà  du  minimum' àQ  11,000^000 -,  c’est 
le  dixième  qui  leur  est  - accordé  sur  celte  aiigmenlation:  ^ 
de  produits,  à laquelle  ils  ne  contribueront  pas  plus  par 
leurs  efforts,  que  nous  par  les  nôtres.  En  outre,  il  leur 
est  passé  une  remise  de  i o pour  loo,  égêilément  sur  les 
économie.s  dans  les  dépenses  , qu’on  suppose  pouvoir 
être  d’un  million.  .Ces  remises  ne  paraissent  point  ex- 
cessives, relativement,  aux  engagenieiis  qu’on- leur  fait 
contracter  : il  en  résulte  que  s’ils  sont  six  ans  Fermiers , 
leurs  remises  pourrout  m.onter  à 1,950, 000. francs...  11  paraît 
de  toute  justice'  de  suivre  la  même  règle  pioportioiinelle 


pour  nous,  qui  devions  jouir  dix  ans;  qui  avions  bien 
calculé  avant  de  prendre  nos  engagemens  , puisque  nous, 
avons  procuré  8,000,000  fr.  net , sans  avoir  obtenu  un  nou- 
veau tarif,  lequel  aurait  sans  doute  porté  le  produit  à 
plus  de  10,000,000  fr.  ; qui  avons  offert  ( et  non  demandé) 
une  résiliation,  motivée  sur  ce  qu’on  a refusé- le  tarif 
offert  aujourd’hui  à de  nouveaux  Fermiers  ; qui  nous 
livrons  franchement,  avec  le  seul  exposé  de  nos  travaux  , 
de  nos  réformes,  et  de  notre  loyauté,  à la  justice  du 
Gouvernement  ; nous  ne  serons  point  traités  avec  une 
défaveur  décourageante  : nous  ne  pouvons  le  croire.  La 
Commission  , mieux  instruite  , reviendra  sur  cet  objet  ; 
elle  ne  croira  pas  devoir  proposer  de  nous  traiter  autre- 
ment que  ceux  qui  pourraient  nous  succéder  ; et  en 
conséquence  , nous  avons  lieu  d’espérer  qu’elle  nous 
accordera  une  remise  du  dixième  sur  l’augmentation  du 
produit  net , qui  a eu  lieu  pendant  notre  exploitation  , 
comparée  au  produit  net  du  même  intervalle  de  temps 
antérieur  au  i®”".  Messidor  an  6 , ainsi  que  sur  la  somme 
résultante  de  la  diminution  dans  les  dépenses,  que  nous 
avons  opérée,  comparativement  à celles  de  la  Régie  qui 
nous  a précédés.  Nous  ne  doutons  point  que  la  Com- 
mission , avant  de  faire  prononcer  définitivement  sur  cet 
objet , ne  s’entoure  de  tous  les  renseignemens  propres 
à éclairer  sa  justice. 

Nous  observerons  enfin  sur  le  4®. -article  du  projet 
de  résolution  , que  le  délai  accordé  pour  la  reddition 
du  compte  de  clerc  à-maître  ne  paraîtrait  pas  devoir 
partir  de  la  date  de  la  loi  ; car  il  peut  se  passer  quel- 
que teras  entre  cette  date  et  la  prise  de  possession  dé 
la  nouvelle  Administration  , et  le  compte  ne  peut  être 
commencé  qu’à  ce  dernier  moment.  Il  faudrait  donc 
dire  : Ji  compter  du  jour  ou  la  JPerme  cessera  son 
exploitation. 

I^nfm,  trois  mois  de  délai  ne  suffisent  pas  ; des  retards 


involontaires  provenant  des  comptes  des  armées,  des 
départemens  réunis  , des  entrepreneurs  des  services , de 
la  taxe  d’entretien  des  routes  , des  offices  étrangers , 
contrarient  ceux-mêraes  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
régler  leurs  comptes. 

On  propose  donc  un  délai  de  six  mois  , à dater  du 
jour  de  la  cessation  de  la  Ferme. 

Les  Administrateurs- généraux  des  Postes  j 

Signé  Anson,  Forié,  Auguié, 


Extrait  du  Registre  des  Délibérations  de 
V Administration  générale  des  Postes  aux  lettres , 
du  28  Nivôse  an  y. 

L’Administration, considérant  que  la  question  préalable,  adoptée 
par  le  Conseil  des  cinq  cents,  sur  le  nouveau  tarif  que  lui  a 
demandé  le  Directoire  exécutif,  ainsi  qu’il  l’avait  promis  par 
le  Bail  de  la  Ferme  des  Postes  , ne  permet  plus  aux  intéressés 
de  remplir  les  conditions  de  ce  Bail,  ce  qui  a été  reconnu  par 
les  messages  du  Directoire  , arrête  : Que  le  mémoire  ci- après 
sera  remis  au  citoyen  Commissaire  du  Directoire  exécutif,  en 
l’invitant  à vouloir  bien  le  transmettre  au  Ministre  des  finances. 


Le  prix  du  Bail  des  Postes  n’avait  été  convenu  à dix  millions- 
que  dans  la  supposition  du  tarif  de  1759,  ou  d’un  tarif  équi- 
valent, ce  qui  est  prouvé  parles  deux  messages  du  Directoire , 
des  11  vendémiaire  et  19  frimaire  derniers. 

Le  Conseil  des  cinq  ‘ cents  s’étant  refusé  à délibérer  sur  la 
demande  d’un  nouveau  tarif,  les  Fermiers  se  trouvent  naturel- 
lement renvoyés  pardevant  le  Directoire , à l’effet , ou  de  fixer 
par  lui  un  nouveau  prix  de  bail , ou  de  résilier  le  Bail  lui-même ,, 
qu’il  est  impossible  de  maintenir  à dix  millions. 

Si  le  Directoire  adoptait  le  premier  parti , il  serait  de  sa  justice 
de  prendre  en  considération  , non  seulement  le  déficit  de  1^ 
recette , mais  encore  l’augmentation  de  dépense  résultante  de' 


la 'loi  sur  la  Poste  aux  chevaux,  laquelle  a ordonné  que  le  trans- 
port des  dépêches  serait  fait  en  poste  sur  quatorze  routes,  pour 
lesquelles  les  l'ermiers  avaient  traité  à des  prix  inférieurs  à ceux 
fixés  par  cette  loi  T ce  serait  alors  l’ohjct  d’un  mémoire  de  dé- 
veloppémehs , accompagné  d’états  circonstanciés. 

Si,  au  contraire,  le  Directoire  croyait  devoir  résilier  le  Bail, 
les  Fermiers  sont  prêts  à compter  de  clerc-à-maître. 

Leur  compte  prouvera  : 

1°.  Que  differentes  circonstances  , totalement  indépendanîes 
d’eux  , et  qui  ont  nécessité  des  mesures  dérogatoires  aux  clauses 
du  Bail,  ont  diminué  de  beaucoup  les  produits  que  l’on  devait 
attendre  de  ses  dispo.dtions  j 

2°.  Qu’ils  avaient  déjà  réduit  les  dépenses  d’environ  2,5oo,ooo  fr. 
en  faisant  cependant  un  service  journalier  sur  les  principales 
routes  de  la  République , lesquelles  précédemment  n’etaient  ser" 
vies  que  par  alternat. 

‘ Ils  ont  déjà  prouvé  leur  zèle  et  leur  désintéressement , en 
proposant , de  leur  propre  mouvement  ^ un  tarif  dont  les  produits 
devaient  être  fort  inférieurs  à ceux  du  tarif  de  1 769 , mais 
'qui  corrigeait  elles  vices  de  celui-ci , et  ceux  du  tarif  actuel. 

Quel  que  soit,  au  surplus,  le  parti  que  prendra  le  Directoire 
exécutif,  les  Fermiers  s’applaudiront  d’avoir  obtenu  et  justitié 
sa  confiance,  et  ils  se  reposent  sur  sa  justice  , avec  le  sentiment 
de  fonctionnaires , dont  le  principe  est  de  faire  céder  constam^ 
ment  l’intérêt  du  Fermier  au  devoir  de  l’Administrateur. 

Signé  Ma  HUET,  Anson,  Forié,  Langue. 

Vu  y le  Commissaire  central  du  Directoire  exécutif, 
signé  Gaudin. 

Pour  copie  conforme  à l’original  ; 

Les  Administrateurs-Généraux  des  Postes, 

Signé  Anson,  Fop.ié  Augüié. 


